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de la Commission de l'environnement et de l'agriculture chargée 
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1. Arrêté du Conseil d'Etat constatant l'aboutissement 
de l'initiative, publié dans la Feuille d'avis officielle 
le 

 
 
15 septembre 2006 

2. Débat de préconsultation sur la base du rapport du 
Conseil d'Etat au sujet de la validité et de la prise 
en considération de l'initiative, au plus tard le 

 
 
15 décembre 2006 

3. Décision du Grand Conseil au sujet de la validité 
de l'initiative sur la base du rapport de la 
Commission législative, au plus tard le 

 
 
15 juin 2007 

4. Sur la base du rapport de la commission désignée à 
cette fin, décision du Grand Conseil sur la prise en 
considération de l'initiative et sur l’opposition 
éventuelle d’un contre-projet, au plus tard le 

 
 
 
15 mars 2008 

5 En cas d’opposition d’un contre-projet, adoption par 
le Grand Conseil du contre-projet, au plus tard le 

 
15 mars 2009 
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RAPPORT DE LA MAJORITÉ 

Rapport de Mme Emilie Flamand 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission de l’environnement et de l’agriculture a étudié l’initiative 
137 « Pour l’interdiction des races de chiens d’attaque et autres chiens 
dangereux » lors de ses séances des 8 et 15 mars sous les présidences 
successives de M. Sébastien Brunny et de Mme Béatrice Hirsch Aellen. Les 
commissaires ont pu compter sur la présence de Mme Karine Salibian Kolly, 
secrétaire adjointe au Département du territoire, et de M. Luc Magnenat, 
Office vétérinaire cantonal. Les procès-verbaux ont été tenus par 
Mme Caroline Martinuzzi. Que toutes ces personnes soient ici remerciées. 

En préambule, il convient de rappeler que la commission s’est déjà 
longuement penchée sur le sujet de la réglementation en matière de chiens 
lors de son étude du projet de loi 9835, projet de loi du Conseil d’Etat 
modifiant la loi sur les conditions d’élevage, d’éducation et de détention des 
chiens (M 3 45), récemment adopté par le Grand Conseil. 

 
Audition de Mme Verena Graf et de M. Jean Barth, initiants 

M. Barth tient à préciser en premier lieu que, malgré les nombreuses 
critiques dont il a été l’objet lors du lancement de cette initiative, il n’est 
absolument pas un ennemi des animaux ; il ajoute avoir lutté contre la chasse 
et avoir toujours possédé des chiens. Il commente ensuite l’initiative en 
expliquant que son principal objectif est de garantir la sécurité publique. Il 
considère en effet qu’elle répond à un intérêt public prépondérant ainsi qu’au 
principe de nécessité. En effet, M. Barth estime qu’aucune mesure moins 
contraignante ne permettrait d’atteindre l’objectif de sécurité publique visé 
par l’IN 137.  

Celle-ci vise principalement à interdire l’élevage, la commercialisation et 
la détention de chiens dangereux, et prohibe donc la sélection et la 
reproduction de caractères génétiques d’agressivité ainsi que de 
caractéristiques morphologiques impliquant une plus grande dangerosité (par 
exemple, forme ou puissance de la mâchoire). 
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Pour les chiens de plus de 25 kg, l’IN 137 prévoit des mesures 
d’information et de formation à l’égard des maîtres, ces mesures étant 
sanctionnées par une autorisation de détention. 

Un commissaire (PDC) demande à M. Barth son sentiment par rapport à 
la loi nouvellement votée, qui répond à certains des problèmes soulevés par 
l’initiative. M. Barth considère que la nouvelle loi ne règle pas le problème 
des chiens dangereux, car elle ne décrète pas l’interdiction totale des races 
dangereuses. 

Une commissaire (S) s’enquiert des législations en matière de détention et 
d’élevage de chiens dans d’autres cantons, voire d’autres pays. M. Barth n’a 
pas d’information sur les autres cantons ; dans d’autres pays, des mesures ont 
été prises, mais ne sont pas aussi drastiques que celles proposées par 
l’initiative. 

Un commissaire (Ve) demande à l’initiant comment se passerait selon lui 
l’examen pour les détenteurs de chiens de plus de 25 kg : qui le ferait passer ? 
M. Barth ne pense pas que l’application de cette mesure représente un 
problème majeur. Il considère que c’est comme en matière de circulation 
routière et de limite de vitesse : il faut, à un moment donné, fixer une limite, 
en l’occurrence 25 kg. Le commissaire demande ce qu’il adviendrait en cas 
d’échec au test. M. Barth imagine que plusieurs essais seraient possibles, 
comme pour le permis de conduire. Si le maître s’avère incompétent, il 
faudrait alors lui retirer son chien. 

Le même commissaire soulève alors le problème de l’identification des 
races : comment, en cas de recours au tribunal, prouver qu’un maître détient 
un animal d’une race interdite ? M. Barth indique que l’IN 137 prévoit 
l’interdiction non seulement des races dangereuses, mais aussi de leurs 
croisements. Les spécialistes sont parfaitement capables de reconnaître les 
races et les croisements et, en cas de doute, on pourrait évaluer le chien sur 
son comportement. Le fait de dresser une liste précise ne sert à rien car, avec 
les croisements, on peut trouver des chiens dangereux avec une morphologie 
de labrador et vice-versa. 

Un commissaire (UDC) soulève également le problème du contrôle, mais 
par rapport à la clandestinité de certaines ventes de chiens, M. Barth estime 
que tout chien dangereux découvert doit être euthanasié. Actuellement, un 
tiers des chiens n’est pas déclarés, le meilleur moyen d’effectuer un contrôle 
est de les interdire, de sorte à ce qu’ils disparaissent totalement d’ici une 
dizaine d’années. 

Un commissaire (L) demande si des exceptions seraient prévues pour les 
touristes et les personnes de passage. L’initiant répond qu’il faut avoir la 
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même rigueur que pour les armes : elles sont interdites y compris aux 
touristes, il faut donc qu’il en soit de même pour les chiens. 

Un commissaire (UDC) trouve cette initiative un peu utopique. Il constate 
que l’on cherche toujours à réglementer davantage la vie des gens. M. Barth 
indique qu’il est également à l’origine de l’initiative contre la fumée passive. 
Si l’on en vient à lancer des initiatives, c’est parce que trop de personnes font 
preuve d’incivisme. La seule solution à ce problème est de poser des 
principes clairs dans la loi. 

 
Audition du Dr Noemi Centeno Wolf, chef de clinique au Département de 
pédiatrie des HUG, et du Dr Aaron Vunda, chef de clinique au service 
d’accueil et d’urgences pédiatriques du Département de pédiatrie des 
HUG 

Le Dr Centeno Wolf explique être en charge principalement des morsures 
depuis 1999 ; elle en assure ainsi le suivi sur les enfants. Elle a d’ailleurs 
effectué une étude sur les morsures de chiens à Genève en récoltant 
notamment des échantillons de morsures. Elle explique que 80 à 90% des 
enfants se rendant aux urgences pour cause de morsure ont été mordus par 
des chiens, contre 5 à 15% seulement par des chats. On compte environ 
195 morsures par an pour 100 000 habitants en Suisse (contre 18 000 aux 
Etats-Unis !), dont 60% sur des enfants. Dans 80% des cas, le chien est connu 
de l’enfant et dans 50% des cas, la morsure se fait en l’absence des parents. 

L’étude des circonstances de la morsure montre que celle-ci intervient 
généralement par accident, par réflexe d’agression en cas de peur, par 
hiérarchie familiale, lorsque le chien souffre de maladie, lorsqu’une chienne 
veut défendre ses petits, ou à cause d’un comportement pathologique du 
chien. 

Parmi les séquelles potentielles pour l’enfant, on peut citer l’hémorragie 
(cause principale de décès), les infections, les séquelles esthétiques ou 
fonctionnelles et le stress psychologique (cauchemars, peur des chiens, etc.). 
Un suivi est donc important pour éviter ce genre de trouble. En ce qui 
concerne les morsures mortelles, à titre indicatif, on recense entre 0 et 2 cas 
par an en France, entre 10 et 15 aux Etats-Unis et 3 cas au cours des dix 
dernières années en Suisse. 

Le Dr Centeno Wolf donne ensuite aux commissaires quelques éléments 
concernant la distribution des races canines ayant mordu en Suisse. En ce qui 
concerne les morsures non sévères, on retrouve des chiens de toutes races, 
dont beaucoup de races croisées. En ce qui concerne les morsures sévères, 
40% d’entre elles proviennent de pitbulls, 15% de bergers allemands, 12% de 
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huskies, rottweilers et dobermans. Elle précise que ces chiffres sont à manier 
avec précaution. 

Elle donne ensuite quelques pistes quant à la prévention des morsures 
chez l’enfant. Les principes de base sont bien entendu de ne jamais laisser un 
enfant seul avec un chien et d’apprendre aux enfants à ne pas toucher les 
chiens inconnus et à ne pas déranger un chien qui mange, qui dort, ou une 
femelle avec ses petits. Les enfants doivent également apprendre à 
reconnaître les signes d’agressivité. Trois brochures ont été éditées par 
l’Office vétérinaire cantonal concernant ces mesures de prévention et le 
comportement à adopter en cas d’attaque ; il serait positif que ces brochures 
soient distribuées dans les écoles. Du côté des propriétaires de chiens, il est 
important qu’ils suivent des cours de dressage. 

Enfin, au niveau des autorités, le Dr Centeno Wolf estime que la puce 
électronique, qui est en quelque sorte le document d’identité de l’animal, est 
une bonne chose. Il faut selon elle limiter les races dangereuses et signaler 
toute attaque. Ce dernier point pose souvent problème, car les médecins sont 
tenus au secret médical et certains patients refusent de signaler les cas de 
morsures. Or, si le corps médical passe outre ce refus, on court le risque que 
ces personnes ne viennent plus se faire soigner, de peur de voir leur chien 
dénoncé. 

A un commissaire (UDC) qui lui demande son avis sur l’initiative, le 
Dr Centeno Wolf répond qu’elle est partagée. Le problème est délicat et 
émotionnel, car le chien est l’ami de l’homme et on a tendance à trop 
l’humaniser. Or, le chien n’a pas le droit de mordre et s’il mord une fois, 
c’est une fois de trop. Dès lors, si les gens ne connaissent pas les limites de 
leur animal, les autorités doivent prendre des mesures. Cela étant dit, elle 
trouve que l’interdiction est un peu excessive car certaines personnes 
apprécient les races de chiens de type pitbull qui, lorsqu’ils sont bien dressés, 
ne posent pas de problème. Au contraire, lorsque les maîtres n’ont pas un 
comportement adéquat, ces chiens peuvent tuer ou traumatiser gravement des 
personnes. 

Un commissaire (UDC) demande si les gens gardent généralement leur 
chien après que celui-ci a mordu gravement. Le Dr Centeno Wolf indique que 
parmi les cas recensés dans son étude, deux chiens ont été euthanasiés, deux 
chiens ont été soumis à un contrôle chez le vétérinaire ; pour tous les autres, 
rien n’a été fait. Pourtant, un chien qui a mordu mordra à nouveau, elle pense 
qu’il faut en tenir compte. 

Un commissaire (Ve) demande s’il existe différentes catégories de 
morsures en fonction des races. Le Dr Centeno Wolf répond qu’il existe en 
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effet des différences selon la taille du chien : les petits chiens font des 
morsures généralement sans gravité, les bergers allemands provoquent 
souvent des plaies pénétrantes et les gros chiens font des lacérations 
importantes. Les pitbulls, eux, mordent très gravement en raison des 
mandibules de leur mâchoire, qu’ils peuvent serrer comme un étau, leur 
permettant ainsi de ne plus lâcher leur proie. 

 
Audition du Département du territoire 

Mme Salibian-Kolly indique que le Conseil d’Etat maintient la position 
qu’il a exprimée dans le projet de loi 9835, à savoir qu’il préconise un 
contrôle accru des races molossoïdes, notamment en soumettant leur 
détention à autorisation, mais qu’il n’est pas favorable à une interdiction 
totale de ces races, interdiction qui pourrait provoquer une augmentation de 
la clandestinité. Elle rappelle enfin que les mesures prévues dans la loi font 
l’objet d’un règlement transitoire valable jusqu’à fin 2007. 

M. Magnenat ajoute que 780 chiens potentiellement dangereux ont été 
enregistrés à fin 2006 et que 480 autorisations de détention ont été délivrées. 
En 2007, seules 8 demandes ont été déposées, ce qui prouve que le caractère 
dissuasif du règlement déploie son effet. 

Un commissaire (L) demande la position du département par rapport à 
l’exécutabilité de l’initiative et notamment du problème des frontières. 
Mme Salibian-Kolly signale que l’IN 137 pose en effet de nombreux 
problèmes d’application. Le fait de soumettre à autorisation tous les chiens de 
plus de 25 kg représente un énorme travail. Quant au problème du tourisme, 
il est effectivement épineux, puisque les détenteurs et a fortiori les chiens 
français et vaudois ne seraient pas soumis à la législation genevoise. 
L’initiative pose enfin problème par rapport au droit supérieur. 

Un commissaire (Ve) s’enquiert du sort de la loi 9835 en cas 
d’acceptation de l’IN 137. Mme Salibian-Kolly répond que la loi sur les 
chiens sera soumise au peuple le 17 juin prochain. Si l’initiative, qui devrait 
être votée en 2008, est acceptée par la population, il faudra modifier la loi en 
conséquence. 

Un commissaire (L) demande si les vétérinaires jouent bien le jeu et 
collaborent avec le département, par exemple en dénonçant les chiens 
potentiellement dangereux. Il ajoute, en complément à sa question, que si 
l’interdiction devait être votée, on court le risque de voir les gens emmener 
leur molosse se faire soigner en France ou dans le canton de Vaud. 
Mme Salibian-Kolly répond que le degré de collaboration des vétérinaires est 
variable, certains sont très coopératifs alors que d’autres se contentent de leur 
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rôle sanitaire. Elle confirme que le risque de clandestinité sera important en 
cas d’interdiction. 

 
Position des groupes 

Le groupe Socialiste déclare soutenir l’initiative, puisque celle-ci va dans 
le sens de l’amendement qu’il avait déposé en plénière visant à interdire les 
chiens potentiellement dangereux. Il ajoute être ouvert à une proposition de 
contre-projet allant dans le sens de l’initiative. 

Une commissaire (Ve) indique qu’au vu des débats, de l’exposé du 
gouvernement et du vote récent de la loi 9835, son groupe s’opposera à 
l’IN 137. Elle déclare par ailleurs ne pas être favorable à l’élaboration d’un 
contre-projet, puisque la loi 9835, soumise prochainement au peuple, fait 
office de contre-projet indirect et que la population aura donc le choix. 

Le PDC se déclare également opposé à l’initiative ainsi qu’à l’opportunité 
d’un contre-projet. 

Le groupe Radical indique que la loi 9835 suffit selon lui à satisfaire les 
besoins. Il refusera donc l’initiative, mais regrette qu’elle ne puisse pas être 
soumise au vote en même temps que la loi, afin de permettre un véritable 
choix aux votants. 

Le groupe Libéral partage la position exprimée par le commissaire 
Radical. 

Un commissaire (UDC) indique que son groupe, satisfait de la loi 9835, 
s’opposera également à l’initiative. Il ajoute qu’il est indispensable que la loi, 
une fois en vigueur, soit appliquée avec la plus grande sévérité. 

Plusieurs commissaires soulignent l’importance d’une application stricte 
de la loi et reviennent sur le rôle qui devra être joué par les agents de sécurité 
municipaux dans cette application. 

 
La présidente met aux voix la prise en considération de l’Initiative 137 : 
 Oui :  1 (1 S) 
 Non :  10 (2 Ve, 2 PDC, 3 L, 2 UDC, 1 MCG) 
 Abst. :  2 (1 S, 1 R) 
La prise en considération de l’Initiative 137 est refusée. 
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La présidente met ensuite aux voix l’opposition d’un contre-projet à 

l’Initiative 137 : 
 Oui :  1 (1 S) 
 Non :  11 (1 S, 2 Ve, 2 PDC, 3 L, 2 UDC, 1 MCG) 
 Abst. :  1 (1 R) 
La commission refuse d’opposer un contre-projet à l’Initiative 137. 
 
Suite au vote du projet de loi 9835 à une large majorité de notre 

Parlement et aux explications développées ci-dessus, la rapporteure vous 
invite, Mesdames et Messieurs les députés, à suivre la Commission de 
l’environnement et de l’agriculture en refusant l’initiative 137 et en renonçant 
à lui opposer un contre-projet. 
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ANNEXE 
 
Secrétariat du Grand Conseil IN 137

Initiative populaire 
Pour l'interdiction des races de chiens d'attaque et autres chiens 
dangereux 

Le Comité d'initiative « Pour l'interdiction des races de chiens d'attaque et 
autres chiens dangereux » a lancé l'initiative populaire intitulée « Pour 
l'interdiction des races de chiens d'attaque et autres chiens dangereux  », qui a 
abouti. 
Le tableau ci-dessous indique les dates ultimes auxquelles cette initiative doit 
être traitée aux différents stades du processus d’examen des initiatives prévus 
par la loi. 
 

1. Arrêté du Conseil d'Etat constatant l'aboutissement 
de l'initiative, publié dans la Feuille d'avis officielle 
le 

 
 
15 septembre 2006 

2. Débat de préconsultation sur la base du rapport du 
Conseil d'Etat au sujet de la validité et de la prise 
en considération de l'initiative, au plus tard le 

 
 
15 décembre 2006 

3. Décision du Grand Conseil au sujet de la validité 
de l'initiative sur la base du rapport de la 
Commission législative, au plus tard le 

 
 
15 juin 2007 

4. Sur la base du rapport de la commission désignée à 
cette fin, décision du Grand Conseil sur la prise en 
considération de l'initiative et sur l’opposition 
éventuelle d’un contre-projet, au plus tard le 

 
 
 
15 mars 2008 

5 En cas d’opposition d’un contre-projet, adoption par 
le Grand Conseil du contre-projet, au plus tard le 

 
15 mars 2009 

 



IN 137-C 10/107 
 

Initiative populaire 
Pour l'interdiction des races de chiens d'attaque et autres chiens 
dangereux 

Les soussigné-e-s, électrices et électeurs dans le canton de Genève, en 
application de l'article 65A de la constitution de la République et canton de 
Genève, du 24 mai 1847, et des articles 86 à 93 de la loi sur l’exercice des 
droits politiques, du 15 octobre 1982, appuient la présente initiative de 
révision partielle de la constitution genevoise, ayant la teneur suivante: 
 
Article unique 
La constitution de la République et canton de Genève, du 24 mai 1847, est 
modifiée comme suit: 
 
Art. 178C Chiens dangereux (nouveau) 
 Interdictions et mesures de sécurité 
1 En vue de garantir la sécurité publique, les chiens appartenant à des races 
dites d'attaque ou jugées dangereuses, dont le Conseil d'Etat dresse la liste, 
ainsi que les croisements issus de l'une de ces races, sont interdits sur 
l'ensemble du territoire du canton. 
2 Cette interdiction s'applique à tout autre chien dressé à l'attaque ou ayant un 
comportement agressif ou dangereux ainsi qu'aux chiens provenant de toute 
lignée présentant des caractéristiques génétiques d'agressivité et de 
dangerosité. 
3 Les chiens de grande taille, d'un poids supérieur à 25 kilos, pouvant de ce 
fait présenter un danger potentiel, doivent être déclarés et faire l'objet d'une 
éducation adéquate et d'une autorisation de détention délivrée par l'autorité 
compétente. Celle-ci est délivrée sur la base d'un examen destiné à évaluer le 
comportement de l'animal et la capacité du détenteur à le maîtriser en toutes 
circonstances. 
4 Les agents de la force publique ainsi que les gardes-frontière ayant une 
formation adéquate sont autorisés à utiliser des chiens de races dites 
d'attaque. Le Conseil d'Etat adopte des règles quant à l'utilisation de chiens 
par la force publique. 
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5 Toute violation des alinéas 1 et 2 ainsi que de l'article 182, alinéa 2, est 
passible d'une peine pénale de police et entraîne le séquestre ainsi que, le cas 
échéant, l'euthanasie de l'animal. L'autorité compétente peut retirer l'effet 
suspensif aux recours interjetés contre ces mesures, qui sont également 
applicables aux chiens de grande taille, au sens de l'alinéa 3, n'ayant pas fait 
l'objet d'une autorisation de détention. 
6 L'application des dispositions du présent article est confiée à une autorité 
désignée par le Conseil d'Etat, laquelle doit présenter chaque année au Grand 
Conseil un rapport sur ses activités. 
 
Art. 182, al. 2 Dispositions transitoires (nouveau) 
2 L'interdiction des chiens dangereux, au sens de l'article 178C, alinéas 1 et 2, 
n'est pas applicable aux animaux qui se trouvent légalement sur le territoire 
du canton avant son adoption par le peuple. Toutefois et dès son entrée en 
vigueur, les détenteurs de chiens au sens des alinéas 1 à 3 doivent déclarer 
ces chiens à l'autorité compétente et obtenir, dans le délai d'une année, une 
autorisation de détention au sens de l'alinéa 3. De plus, les chiens visés par 
les alinéas 1 et 2 doivent être tenus en laisse et muselés, lorsqu'ils ne sont pas 
enfermés, et ils doivent être castrés ou stérilisés pour éviter une reproduction. 
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Date de dépôt : 7 mai 2007 
Messagerie 

RAPPORT DE LA MINORITÉ 

Rapport de Mme Françoise Schenk-Gottret 

Mesdames et 
Messieurs les député-e-s, 

A l’automne 2006, lors des travaux de la Commission de l’environnement 
et de l’agriculture sur la modification de la loi sur les conditions d’élevage, 
d’éducation et de détention des chiens, le groupe socialiste avait proposé un 
amendement à l’article 3A dont la teneur était la suivante :« Les chiens 
appartenant à des races dites d’attaque (type molosse), ainsi que les 
croisements issus de ces races, sont interdits » . La majorité de la commission 
avait refusé cet amendement, ce qui nous avait obligés de faire un rapport de 
minorité. Ce même amendement n’avait pas obtenu de suffrages suffisants et 
avait été aussi refusé en séance plénière. 

Lors du cheminement de l’IN 137, nous avions apprécié que le Conseil 
d’Etat souligne dans son rapport les qualités de cette initiative, aussi bien 
quant à sa forme que quant au fond ; cela même s’il ne s’y ralliait pas. La 
Commission législative lui a reconnu les mêmes qualités dans son rapport du 
14 novembre 2006 ; la plénière a fait de même et a envoyé l’initiative à la 
Commission de l’environnement, qui l’a rejetée. 

Notre groupe ne pouvait qu’adopter cette initiative qui reprend pour 
l’essentiel le contenu de l’amendement qu’il avait déposé lors de la révision 
de la loi sur conditions d’élevage, d’éducation et de détention des chiens, et 
qui avait été refusé. 

L’essentiel sur la motivation de cet amendement a été largement 
développé dans le rapport de première minorité du projet de loi 9835-A, du 
3 novembre 2006. Aussi je vous renvoie à ce rapport et me contenterai de 
reprendre les arguments du comité d’initiative, de me référer aux auditions 
des médecins, ainsi que du psychiatre qui, très aimablement, a complété les 
explications de ses confrères et fourni des documents que je joins en annexes. 
Enfin je relèverai le constat des différentes dispositions prises dans les 
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cantons de Fribourg et du Valais, ainsi que l’état des travaux au niveau du 
Conseil national. 

 
Rappel des déclarations relevantes des personnes auditionnées 

M. Jean Barth, président du comité d’initiative  
rappelle que l’IN 137 a pour objectif de protéger la sécurité publique ; elle 

répond à un intérêt public prépondérant ainsi qu’au principe de nécessité, car 
aucune mesure moins incisive ( !) ne permettrait d’atteindre le même but et 
donc de faire disparaître dans les mêmes proportions les risques liés aux 
chiens potentiellement dangereux. 

Pour l’essentiel, il est utile de se référer au texte de son intervention qui se 
trouve en annexe. 

Certaines de ses réponses aux député-e-s, sont intéressantes ; il souligne 
qu’un tiers des chiens à Genève n’est pas déclarés. La meilleure manière 
d’effectuer le contrôle des chiens d’attaque est de les interdire. Ainsi, en dix 
ans, il n’y en aura plus. 

M. Barth, toujours en réponse à une question, constate que peu de gens de 
passage ou de touristes qui se rendent à Genève voyagent avec leurs pitbulls; 
il faut avoir la même attitude que par rapport aux armes : les armes sont 
interdites, même pour le tourisme. Il doit en être de même avec les chiens 
d’attaque. 

Enfin M. Barth estime qu’une liste de chiens dangereux n’a pas à figurer 
dans un article constitutionnel. Il n’existe pas de raison scientifique de 
dresser une liste définitive. On doit envisager l’évolution des races. Toute 
race est susceptible d’évoluer. Le berger allemand était produit, il y a vingt 
ans, par les services de douane et de police. Il était devenu dangereux et les 
éleveurs ont dû produire des chiens moins réactifs et moins dangereux. 

 
Les médecins auditionnés 
indiquent que 53% des enfants sont mordus à la tête ou au cou, puisque la 

tête de l’enfant se trouve à la hauteur de la tête du chien. Souvent la chirurgie 
est possible, mais il arrive que fréquemment le chien mange le morceau 
arraché. Dans ce cas-là, il faut procéder à de la chirurgie reconstructive. Les 
complications peuvent être : une hémorragie (cause principale de mort), les 
infections, les séquelles esthétiques, les séquelles fonctionnelles et le stress 
psychologique (cauchemars, peur des chiens). Un suivi est important pour 
éviter tout trouble. 
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Les journées d’hospitalisation, les consultations, la nécessité d’un suivi, 
tout cela entraîne des coûts ; la rapporteure de majorité fait état de tous les 
aspects de cette audition dans son rapport. Je me bornerai donc à vous 
renvoyer aux publications, obligeamment envoyées par le Dr Centeno Wolf, 
qui figurent en annexes. 

 
Dr Rémy Barbe, responsable de l’Unité de pédopsychiatrie de l’Hôpital 

des enfants 
Le Dr Barbe n’a pas pu participer à l’audition, n’étant pas disponible au 

jour prévu. Toutefois, il a fait parvenir aux député-e-s une série d’articles 
scientifiques (cf. annexes) qui concernent les conséquences des morsures de 
chien chez l’enfant, en soulignant le fait que plus de la moitié de ceux-ci 
présente des signes de syndrome post-traumatique (PTSD). 

Comme il est vraisemblable que la lecture d’articles scientifiques en 
anglais ne va pas passionner la majorité d’entre nous, nous nous référerons à 
l’article du Dr Christian Duchène (cf. annexe), dont les explications 
permettent un accès aisé à des notions inconnues aux « laïcs » que sont les 
députés d’un parlement : 

« La personne qui présente le tableau de stress post-traumatique peut être 
la victime elle-même de l’événement. Elle peut être le témoin d’un accident 
survenu à un proche, ou d’une catastrophe ayant concerné de nombreuses 
victimes. 

Le tableau se présente sous la forme d’un retour permanent de 
l’événement, sous forme de cauchemars, ou d’envahissement de la 
conscience chez le sujet éveillé, de souvenirs fréquents. 

Ces troubles s’accompagnent souvent d’insomnies, de dépression, 
d’irritabilité, parfois de violences ou de conduites pathologiques 
(alcoolisme…). Au maximum ils entraînent une désadaptation sociale 
importante. 

Quelles en sont les causes, quelle est l’évolution ?  
Confrontées au même événement traumatisant, certaines personnes n’en 

subissent pas de séquelles et d’autres développent un syndrome de stress 
post-traumatique. On parle de syndrome de stress post-traumatique lorsque 
les symptômes durent plus d’un mois (ils débutent souvent plusieurs 
semaines après l’événement). La durée des troubles peut se limiter à quelques 
mois, ou au contraire dure beaucoup plus longtemps, voire devenir 
chronique. 

Quel est le traitement ? 
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Il est souvent difficile. Certains médicaments sont utiles pour traiter les 
symptômes tels que dépression (antidépresseurs) ou anxiété (anxiolytiques). 
Mais le traitement de fond repose en règle générale sur la psychothérapie, 
soit psychothérapie d’inspiration analytique, soit psychothérapie comporte-
mentale. Le soutien de la famille et des proches est important mais le recours 
à un thérapeute spécialisé est souvent nécessaire. » 

 
Le témoignage des médecins et le contenu de leur audition a fortement 

impressionné les député-e-s. Il a sans aucun doute conforté la minorité dans 
sa volonté de voir interdire les chiens d’attaque et donc dans sa volonté de 
soutenir l’initiative. 

 
 

Evolutions récentes 
Au niveau fédéral, rien n’est prévu en ce qui concerne les chiens 

d’attaque. Malgré des demandes réitérées du Conseil national et du Conseil 
des Etats, le Conseil fédéral a refusé de proposer la moindre disposition.  

Mais fort heureusement, le 19 avril 2007, on apprenait par la presse que 
« la Commission de la science du Conseil national avait approuvé un projet 
prévoyant des mesures adaptées à chaque catégorie de chiens, qui seraient 
classés en fonction de leur dangerosité… Les molosses jugés dangereux 
seraient interdits. L’importation, l’élevage ou la possession de tels chiens 
pourrait entraîner des peines allant jusqu’à trois ans de privation de liberté. 
La possession d’un chien potentiellement dangereux serait quant à elle 
soumise à autorisation. Le propriétaire devrait prouver qu’il possède les 
connaissances nécessaires et qu’il est à même de contrôler son animal. 

En cas de morsure, de comportement agressif ou si l’autorité vétérinaire a 
des raisons de penser que le propriétaire n’a pas le contrôle de son animal, un 
examen pourrait être ordonné. A la clé : le reclassement du chien dans une 
catégorie supérieure, ce qui pourrait entraîner jusqu’à sa mise à mort » 
(ATS). 

 
Dans le canton de Fribourg, les pitbulls sont désormais interdits, le 

référendum n’ayant pas abouti. 
 
Quant au cas du Valais, il est fort intéressant, et cela surtout dans ses 

développements récents. Dans la presse du 28 avril, nous avons appris que 
« le Tribunal fédéral a rejeté, le 27 avril, le recours déposé par diverses 
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associations et plusieurs détenteurs de chiens contre la liste des races 
interdites arrêtée par le Conseil d’Etat valaisan à la fin 2005… 

C’est la première fois que les juges de Mon-Repos avaient à se prononcer 
sur la conformité avec la Constitution de l’interdiction de certaines races de 
chiens et de leurs croisements… 

La liberté personnelle ne comprend pas le droit de détenir n’importe 
quelle race de chiens, a renchéri le président de la Cour, le juge Thomas 
Merkli. Les douze races visées ne représentent d’ailleurs que moins de 2% de 
l’ensemble des chiens détenus en Valais. 

Ce n’est pas parce que la réglementation valaisanne est la plus sévère de 
Suisse qu’elle est incompatible avec la Constitution, a souligné le juge 
Wurzburger. Il suffit que la liste en question ne soit pas arbitraire. Or elle est 
pratiquement identique à celle que le Conseil fédéral avait examinée, avant 
d’en repousser l’idée. Les chiens qui y figurent sont donc bien des animaux 
qui posent des problèmes, même si sur ce point aucun consensus n’a encore 
pu être dégagé en Suisse. Tout de même l’attaque d’un pitbull ne peut être 
comparée à celle d’un teckel, a souligné le juge » (Le Temps, 28 avril 2007). 

En effet, les tristes cas récents d’Oberglatt et de Turin sont illustratifs à 
cet égard. 
 
Bibliographie 
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• Severe Dog Bites in Children, Pediatrics, 1995 
• Dog bites to humans-demography, epidemiology, injury, and 
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• Epidemiology of dog bites: a Belgian experience of canine 

behaviour and public health concerns, The Veterinary Journal, 
2005 

• Posttraumatic stress disorder after dog bites in children, The 
Journal of Pediatrics, 2004 

• Séquelles des traumatismes psychiques chez l’enfant: à propos 
de l’état de stress post-traumatique, F. Ducrocq, S. Molenda, 
P. Goldstein 

• Post-Traumatic Stress Disorder, The New England Journal of 
Medecine, 2007 

• Le syndrome de stress post-traumatique, Dr Christian Duchène 
 

Conclusion 
Nous sommes tout à fait conscients que l’interdiction des chiens d’attaque 

ne fera pas disparaître tous les risques. Mais elle donne un signal clair et 
éliminera sans aucun doute les risques les plus graves. Nous ne pouvons que 
faire nôtre cette déclaration d’un juge du Tribunal fédéral : « L’intérêt de la 
population à ne pas être exposée à des attaques pouvant être d’une extrême 
gravité, voire mortelles, pèse infiniment plus lourd que le droit des 
propriétaires de molosses ». 

Nous vous rappelons que le chien est un animal de compagnie, qui joue 
un rôle important dans les familles, auprès des personnes seules et des 
personnes âgées ; il a un rôle à jouer dans notre vie sociale, vie qui se déroule 
pour l’essentiel dans un contexte urbain. 

C’est pourquoi nous vous demandons, Mesdames et Messieurs les  
député-e-s, d’accepter l’IN 137 « Pour l’interdiction des races de chiens 
d’attaque et autres chiens dangereux ». 
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